
Compte rendu de la séance du vendredi 17 février 2017 

 
 
Présents : Marc BEGORRE,  Jean-Claude CHANTRAINE, Sandra CLOUET, Sylvie 
FOURCADE, Michèle COSTE, Philippe LACAZE, Édouard PALETOU, Ginette ROBERT, 
Christophe VIGNES 
 
Représentés : Jeannine CAILLABET par Marc BEGORRE 
   Jean-Marc BUFFEL par Sylvie FOURCADE 
   Sophie ASSIMANS par Michèle COSTE 
   Pierre MACHINAL par Édouard PALETOU 
 
Absents : Jordi HOSTEIN (excusé), Ana ALVAREZ 
 
Secrétaire de séance : Philippe LACAZE 
 

Ordre du jour: 

- Compte-rendu séance du 22 décembre 2016 
- S.D.E. : Modification statuts 
- Communauté d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées :  
 * Attribution de compensation 
 * Fonds de Concours jusqu'en 2020 
- Questions diverses 
 
 

Délibérations du conseil: 
 
 

Approbation des statuts du Syndicat Départemental d'Energie  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d'Energie des Hautes-Pyrénées arrêtés par le 
Préfet le 7 mai 2014 ; 
Vu le projet d'évolution des statuts du Syndicat Départemental d'Energie des Hautes-
Pyrénées approuvé le 16 décembre 2016 par son Conseil syndical ; 
Le Conseil Municipal doit se prononcer afin d'approuver les nouveaux statuts du Syndicat 
Départemental d'Energie des Hautes-Pyrénées dans un délai de trois mois après leur 
notification. 
A défaut de délibérations dans ce délai, la décision de la commune sera réputée favorable. 
Monsieur le Maire donne lecture des nouveaux statuts et rappelle les objectifs de la 
modification des statuts : 
- permettre au SDE 65 de réaliser des missions de maîtrise d'oeuvre des réseaux publics de 
fibres optiques ; 
- permettre au SDE 65 d'intervenir pour la maintenance et l'exploitation des feux de 
signalisation; 
- clarifier son rôle de coordonnateur de groupement de commandes. 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur ces 
nouveaux statuts. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
- APPROUVE la proposition ci-dessus à l'unanimité  
- ADOPTE les nouveaux statuts du Syndicat Départemental d'Energie des Hautes-Pyrénées 
 



  
Contrôle des raccordements au réseau public de collecte dans le cadre du 
schéma directeur d'assainissement. 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que la Commune de Lamarque-Pontacq exerce la 
compétence assainissement collectif en régie. Pour autant, elle ne dispose pas des moyens 
techniques permettant de réaliser le contrôle des raccordements au réseau public de 
collecte. 
Suite à la conclusion d’un groupement de commande pour l’élaboration d’un schéma 
directeur d’assainissement et aux conclusions de ce schéma faisant apparaître la nécessité 
de lancer une campagne de vérification des branchements individuels au réseau public, le 
Syndicat Mixte d'Eau et d'Assainissement de la Vallée de l'Ousse (S.M.E.A.V.O), auquel la 
Commune n’adhère pas, se propose de réaliser ce contrôle. Il précise que le contrôle 
pourrait être effectué par le Syndicat jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
 INVITÉ à se prononcer sur cette question et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal, à l'unanimité des membres présents 

 
DECIDE de conclure avec le S.M.E.A.V.O. une convention lui délégant le 

contrôle des raccordements au réseau public de collecte de Lamarque-Pontacq, dans 
le cadre du schéma directeur d’assainissement et suivant les conditions détaillées 
dans le projet de convention annexé. 
 
         AUTORISE le Maire à signer la convention avec le S.M.E.A.V.O. 
 

      
Approbation de l'attribution de compensation pacte financier et fiscal ménages  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article L1609 nonies C 1 bis 
Vu la délibération  
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Lors des travaux préparatoires à la constitution de la nouvelle agglomération, il a été 
proposé de réaliser un pacte financier et fiscal concernant la fiscalité ménages de façon à ce 
que la création de cette nouvelle agglomération n’ait pas d’impact sur le contribuable.  
 
Cette méthode permet de ne pas revenir sur la politique d’abattement de taxe d’habitation 
applicable dans chaque commune, évite des transferts de fiscalité entre territoires et 
s’avère neutre fiscalement puisque l’on raisonne sur le taux consolidé commune / 
Communauté d’Agglomération. 
 
Ce pacte repose sur les principes suivants :  
 
1. appliquer directement pour la Communauté d’Agglomération le taux moyen 
intercommunal pour chaque taxe à savoir sur les bases 2016 : 11,14% pour la Taxe 
d’habitation, 1,67% pour la taxe foncière sur les propriétés bâties et 5,05% pour la taxe sur le 
foncier non bâti. Ce montant sera recalculé automatiquement avec les nouvelles bases de 
2017 et sera fixe pour les années suivantes. 
 
2. proposer de voter le taux communal par différence entre le taux de la Communauté 
d’Agglomération et le taux consolidé commune – Communauté d’Agglomération de façon à 
ce que ce soit neutre pour le contribuable, 



 
3. calculer une attribution de compensation positive compensant la différence entre le 
produit fiscal de l’année 2017 par rapport à 2016 selon le calcul ci-joint. 
 
L’exposé du Rapporteur entendu, 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
DECIDE, 
 
Article 1 : d’approuver la méthode de calcul exposée ci-dessus permettant d’obtenir une 
attribution de compensation positive de 19 069.67 euros qui viendra s’ajouter sur l’attribution 
de compensation globale versée à notre commune. 
 
Article 2 : d’indiquer que le montant définitif de cette « attribution de compensation pacte 
financier et fiscal ménages » sera recalculée avec les bases notifiées 2017 et sera fixe les 
années suivantes. 
          
 

Fonds de concours : 
 
Monsieur le Maire indique que les Maires ruraux de la grande agglo ont été sollicités par le 
Président pour lister les travaux susceptibles de recevoir une aide par des fonds de concours 
dont il reste à définir les modalités d'attribution. 
Il précise que les communes du canton d'Ossun ont peu de chances d'être aidées dans la 
mesure où la C.C.C.O. les a déjà bien pourvues avant de disparaître au 1er janvier 2017. 
Toutefois, après en avoir délibéré, les membres du Conseil décident de proposer les travaux 
suivants : 
1° - Aménagement de la place Jean-Marie Caillabet 200 000 € 

2° - Achat d'un terrain contigu à l'école pour de futurs équipements publics 110 000 €  

 
         Le Maire 
         Marc BEGORRE 
 
 


